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Les Paiements pour Services Environnementaux (PSE) sont un outil de protection environnementale 

basé sur le volontariat. L’objectif est de reconnaître les bénéfices environnementaux créés par des 

pratiques respectueuses de l’environnement. Ils rémunèrent les acteurs (agriculteurs, exploitants 
forestiers, etc.) qui mettent en œuvre des actions pour restaurer ou préserver les services 
écosystémiques. 

L’association des Parcs naturels du Massif central (IPAMAC) a mené, depuis 2018, un projet 

expérimental visant à étudier la faisabilité de la mise en œuvre de PSE sur les territoires du Massif 
central. L’objectif de cette étude a été de déterminer si l’outil PSE pouvait répondre aux 

problématiques locales et si les conditions étaient réunies pour qu’il soit mis en place.  

 

Dans le cadre de la phase 1 (2018), quatre Parcs naturels régionaux (Haut-Languedoc, Millevaches 

en Limousin, Volcans d’Auvergne et Livradois-Forez) avaient ainsi souhaité étudier la faisabilité de 

la mise en œuvre de PSE et onze cas, aux problématiques variées, ont été proposés. A la suite de 

cette première phase, deux nouveaux parcs, le PNR du Pilat et le PNR Périgord-Limousin, ont 

souhaité s’engager dans la réflexion autour de quatre nouveaux cas. Au total, quinze cas ont été 

étudiés : 

Sur le PNR du Haut-Languedoc : 

- Cas n°1 : Préservation de l’impluvium d’Avène 

- Cas n°2 : Les thermes de Lamalou-les-Bains 

- Cas n°3 : L’eau minérale La Salvetat 

- Cas n°4 : L’eau minérale Mont-Roucous 

- Cas n°5 : L’eau minérale La Vernière 

- Cas n°6 : L’eau minérale Fontaine de la Reine 

Sur le PNR des Volcans d’Auvergne : 

- Cas n°7 : La préservation du lac Pavin 

- Cas n°8 : L’entretien des sentiers de randonnée de la chaîne des Puys 

Sur le PNR de Millevaches en Limousin : 

- Cas n°9: La gestion durable des forêts 

Sur le PNR Livradois-Forez 

- Cas n°10 : La préservation des captages d’eau potable en forêt 

- Cas n°11 : La préservation du lac de Malaguet 

Sur le PNR du Pilat : 

- Cas n°12 : La gestion du barrage du Couzon 

- Cas n°13 : L’entretien des sentiers de randonnée du Parc du Pilat 

Sur le PNR Périgord-Limousin : 

- Cas n°14 : La préservation de l’avifaune forestière 

- Cas n°15 : La préservation de la qualité de la rivière Dronne. 
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L’expérimentation s’est organisée en trois étapes clés : 

Etape 1 : Réalisation d’un diagnostic territorial 

Etape 2 : Evaluation des changements de pratiques et du Consentement A Payer/Consentement  A 

Recevoir (CAP/CAR) 

Etape 3 : Montage du dispositif de PSE. 

 

NB : certains cas n’ont pas été poussés jusqu’à la dernière étape si le PSE s’est avéré non approprié 
au contexte et à la problématique locale. 

Le présent rapport présente le bilan de ces expérimentations. Il est destiné aux acteurs publics et 

privés qui sont intéressés pour découvrir ou mieux connaître le fonctionnement des Paiements pour 

Services Environnementaux (PSE), notamment les gestionnaires d’espaces naturels qui peuvent se 

positionner comme intermédiaires entre les différentes parties prenantes. 

 

 

Objectifs du document :  

➔ Expliquer de manière illustrée le mécanisme des PSE afin d’aider les acteurs à 
s’approprier l’outil,  

➔ Présenter un bilan des expérimentations en mettant en lumière la diversité des cas 

étudiés, aussi bien du point de vue des thématiques abordées (préservation des 

ressources en eau, gestion durable des forêts, entretien des sentiers de randonnée, 

protection de la biodiversité, …) que des montages contractuels envisagés (public-privé, 

privé-privé). 

➔ Tirer les enseignements, à la fois méthodologiques et pratiques, de ces expérimentations 

en explicitant les facteurs de réussite et les points de vigilance et écueils à éviter. 
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Bien que les bénéfices procurés par la nature soient depuis longtemps reconnus, le concept de 

« service écosystémique » a émergé dans les années 70, avec la prise de conscience de la 

surexploitation des ressources naturelles et des effets sur l’environnement de l’industrialisation et 
de la mondialisation. Le terme « service écosystémique » émerge du monde académique : les 

chercheurs proposent une première typologie des services écosystémiques et cherchent à leur 

donner une valeur économique. Les années 2000 voient ensuite le développement d’outils 
économiques qui reposent sur cette évaluation économique (c’est-à-dire sur la valeur qu’on peut 
attribuer à ces services), parmi lesquels, les PSE et les comptabilités vertes. 

Le concept de « service écosystémique » se situe à la jonction entre nature (représentée en vert 

dans le schéma ci-dessus) et sociétés humaines (en rouge). Ainsi, les structures ou processus 

biologiques naturels (par ex. les habitats forestiers) remplissent des fonctions écologiques (par ex. 

filtration de l’eau), qui rendent des services à l’homme (par ex. épuration de l’eau). Ces services 
possèdent donc une valeur économique pour les agents économiques qui ont alors un 

consentement à payer pour leur préservation (via des politiques environnementales). 

 

Le Millenium Ecosystem Assessment (MEA) propose une typologie de services écosystémiques qui 

distingue 4 grands types de services : 

➔ les services d’approvisionnement : nourriture, combustibles, plantes médicinales, 

matériaux de construction, etc. 

➔ les services de régulation : maintien de la qualité de l’air, régulation du climat, cycle de 
l’eau, contrôle de l’érosion, purification de l’eau, pollinisation, etc. 

➔ les services culturels : activités récréatives, valeurs esthétiques, scientifiques, valeur 

patrimoniale, etc. 

➔ les services support : nécessaires pour la production de tous les autres services (sur le long 

terme) : formation du sol, production d’oxygène atmosphérique, production de biomasse, 

etc. 
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Distinction entre « services écosystémiques » et « services environnementaux » 

Les termes utilisés varient selon les études, les articles académiques, etc. mais il est admis que la 

notion de « service écosystémique » se réfère aux bénéfices fournis par la nature alors que les 

« services environnementaux » englobent les externalités environnementales positives rendues par 

certaines activités humaines. Par exemple, l’agriculture contribue à l’entretien des paysages ruraux, 
au stockage de carbone, etc. En ce sens, elle fournit des services environnementaux. 

Bien que la définition des PSE varie selon les études, nous proposons de retenir celle de Karsenty, 

qui permet de mettre en lumière le fait que la transaction réalisée vise à maintenir ou restaurer les 

services écosystémiques, objets du PSE, et non à « acheter » la fourniture de ces services : « (les 

PSE constituent ) une rémunération d’un agent pour un service à d’autres agents à travers une 
action intentionnelle visant à préserver, restaurer ou augmenter un service environnemental 

convenu » (Karsenty, 2011).  On distingue : 

➔ les fournisseurs du service environnemental : ce sont les acteurs qui, par leurs pratiques, 

permettent la préservation ou la restauration de services écosystémiques. Ce sont 

principalement les gestionnaires de l’espace rural : exploitants agricoles et forestiers, 

gestionnaires d’espaces naturels protégés, etc. qui sont concernés. Toutefois, les 

collectivités et particuliers (via par exemple le service d’assainissement ou l’entretien des 
espaces verts) peuvent également être « fournisseurs de service ». 

➔ les bénéficiaires du service environnemental : ce sont les acteurs qui utilisent directement 

ou indirectement ces services écosystémiques (ex. collectivités, riverains, entreprises pour 

l’utilisation de la ressource en eau, pratiquants de loisir pour la pêche ou les aménités 
paysagères, …). 

 

Les collectivités disposent de différents leviers d’action en faveur des PSE. En fonction des objectifs 
fixés, du contexte local ou encore des ressources mobilisables, la collectivité peut se positionner en 

facilitateur et/ou en financeur. Suivant la stratégie retenue, la collectivité pourra ainsi financer un 

diagnostic ou des études sectorielles, contribuer à l’animation du dispositif ou encore à son 

financement. (Source : www.lagazettedescommunes). 

 

La mise en place d’un contrat PSE repose sur deux exigences : 

➔ la conditionnalité qui implique que la préservation ou restauration du (ou des) services 

écosystémiques doit effectivement être mise en œuvre par le fournisseur du service 
(changement effectif des pratiques impactantes pour l’environnement ou conservation des 
bonnes pratiques),  

➔ l’additionnalité, c’est-à-dire que le PSE doit générer une plus-value environnementale réelle 

par rapport à un scénario sans PSE. Une valeur de référence, par exemple réglementaire, 

peut servir de base à l’évaluation des effets du dispositif.  

 

  

 

 

 

http://www.lagazettedescommunes/
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On peut décomposer la mise en place d’un PSE en 6 grandes étapes : 

Etape 1 – Faire le constat d’une dégradation ou d’un risque de dégradation des services 
écosystémiques, 

Etape 2  -  Réaliser un diagnostic des écosystèmes et du territoire, 

Etape 3  -  Réaliser un diagnostic des acteurs, 

Etape 4  -  Définir le montage organisationnel et financier du PSE, 

Etape 5  -  Mettre en œuvre le PSE 

Etape 6  -  Suivre, évaluer et ajuster le contrat PSE ou sortir du dispositif (fin de contrat). 

 

Ces étapes sont synthétisées dans le graphique ci-dessous. Les points de vigilance sont indiqués 

dans les bulles. 

Les étapes clés pour la mise en œuvre d’un PSE (IPAMAC, BRLi) 
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Pour rappel, voici les mentions légales qui doivent figurer dans le contrat PSE :  

 

 
 

Depuis quelques années, le contexte national et européen est favorable à l’instauration de PSE.  En 

effet, le plan Biodiversité (2018) prévoit, dans son action 24, de consacrer 150 millions d’euros aux 
PSE, dans le cadre des programmes d’action des agences de l’eau. Au niveau européen, la 

programmation 2023-2027 de la PAC devrait consacrer 20% des aides agricoles directes à des 

« écorégimes », correspondant aux PSE visant à inciter à l’adoption de pratiques agricoles plus 
écologiques. 

 

Ces PSE sont différents de ceux étudiés dans le cadre de l’expérimentation IPAMAC car ils 
s’inscrivent dans un cadre bien défini : le contenu et les modalités du contrat sont « standards » et 

déterminés selon une grille d’indicateurs. Dans le cadre de la présente étude, les PSE qui ont abouti 
ont été négociés en gré-à-gré. Le montage organisationnel et financier et le mécanisme PSE en lui-

même ont été définis au cas par cas selon les spécificités du contexte. 
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Carte des cas étudiés (IPAMAC, BRLi) 

 

Au total, l’expérimentation menée entre 2018 et 2021 a réuni quinze cas. Ils sont illustrés sur la carte 

ci-dessus. Ces cas balayent des thématiques variées. On peut les regrouper en 7 grands groupes : 
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La préservation des ressources en eau potable. Deux cas sont concernés par cette thématique :   

- La gestion du barrage de Couzon (PNR du Pilat) : les ressources en eau potable du barrage 

(gérée par Saint-Etienne Métropole) présentent une turbidité élevée, du fait de phénomènes 

d’érosion qui ont lieu sur le bassin-versant. Les pratiques agricoles (remembrement, labour 

dans le sens de la pente, …) ont été identifiées comme étant l’une des principales causes de 
l’érosion des terres. Un contrat de PSE avec les agriculteurs du territoire a donc été envisagé. 

- La protection des aires d’alimentation de captage en zone forestière (PNR Livradois-Forez) : 

les pratiques sylvicoles non adaptées engendrent des risques de turbidité et de pollutions 

aux hydrocarbures sur les ressources en eau potable. Il a été envisagé de mettre en place un 

PSE entre les propriétaires forestiers et la commune de Saint-Pal-de-Senouire (zone pilote) 

afin de garantir la mise en œuvre de nouvelles pratiques plus adaptées aux Aires 

d’Alimentation de Captages (AAC). 

 

La préservation des ressources en eau à des fins de thermalisme ou de cosmétique. Deux cas sont 

concernés par cette thématique : 

- La protection de l’impluvium d’Avène (PNR du Haut-Languedoc) : pour le moment, aucun 

risque significatif n’est avéré sur la ressource en eau. Néanmoins, dans la perspective du 

changement climatique (notamment risque de feux de forêt plus récurrents), et dans le souci 

de garantir une excellence environnementale du site, le groupe Pierre Fabre souhaite mettre 

en œuvre un plan d’action, dont certaines mesures seraient financées via un dispositif PSE, 

pour garantir les bonnes pratiques agricoles, sylvicoles et domestiques sur le territoire. 

- La préservation des ressources thermales de Lamalou-les-Bains (PNR du Haut-Languedoc) : 

les ressources en eau appartiennent à la commune et la gestion des thermes est déléguée 

aux chaînes thermales du Soleil. La surface de l’impluvium est assez mal connue mais les 
connaissances actuelles indiquent un risque très faible de pollution de l’eau, notamment du 

fait des pratiques sylvicoles raisonnées (forêt communale classée et parcelles privées peu 

exploitées) et) du temps de transfert très long entre les eaux superficielles et les eaux 

souterraines (environ 50 ans selon l’expertise Antea). 

 
 

 

Le centre thermal Avène ; source : Avenecenter.com 
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La préservation des ressources en eau minérale. Quatre cas sont concernés : 

- L’eau minérale Mont-Roucous (PNR du Haut-Languedoc) : l’impluvium est relativement bien 
protégé. L’occupation du sol est principalement forestière (avec une répartition entre forêt 

publique et forêt privée). L’objectif serait de viser une excellence environnementale des 
pratiques sylvicoles pour assurer la qualité et la stabilité minéralogique de l’eau. 

- L’eau minérale la Salvetat (PNR du Haut-Languedoc) : c’est le seul cas de l’échantillon étudié 
pour lequel le dispositif de PSE a déjà été mis en place. Les retours sont très positifs. Le projet 

mis en œuvre par Danone, via la création de l’association PEP’S (Politique Environnementale 

pour la Protection de la Source de la Salvetat1), concerne aussi bien les pratiques agricoles, 

sylvicoles que l’accompagnement des riverains et collectivités (amélioration des systèmes 
d’assainissement, sensibilisation au zéro phyto, etc.). 

- L’eau minérale la Vernière (PNR du Haut-Languedoc) : le site présente assez peu de risques 

de pollution puisqu’il est situé sur un territoire rural à dominante forestière. Les normes 
réglementaires sont respectées pour conserver le label « eau minérale naturelle ». A première 

vue, il semble que l’outil PSE n’apporte pas de plus-value particulière.  

- L’eau minérale Fontaine de la Reine (PNR du Haut-Languedoc) : ce cas n’a pas pu être traité 
du fait de l’indisponibilité des interlocuteurs. 

 

La préservation des ressources en eau multi-usages (pêche, loisirs, …) présentant une forte valeur 

patrimoniale et écologique : 

- Le lac Pavin (PNR des Volcans d’Auvergne) : le lac est concerné par des pollutions aux 

phosphates qui entrainent une eutrophisation croissante, et une disparition des espèces 

spécifiques aux eaux oligotrophes (Ombles chevaliers, écrevisses à pied blanc, …). Les 

pratiques agricoles (apport de fertilisants minéraux et organiques, chaulage) ont été 

identifiées comme à l’origine de ces pollutions. Les fortes contraintes techniques qui pèsent 

sur les agriculteurs du bassin d’alimentation (surface limitée pour épandre les effluents 
d’élevage, fort besoin de production de fourrage du fait du cahier des charges AOP Saint-

Nectaire) rendent difficile une adaptation des pratiques, sans un accompagnement financier. 

Le PSE paraît l’outil approprié pour inciter les exploitants agricoles à un arrêt de la 
fertilisation. 

- Le lac de Malaguet (PNR Livradois-Forez) : le lac est une propriété de la Société civile de 

Malaguet. La Maison du lac y développe une activité de pêche à la mouche et de chambres et 

table d’hôtes. La majorité du site, dont les parcelles agricoles du bassin d’alimentation, est 
classée en Réserve Naturelle Régionale (RNR). Seul un exploitant agricole n’a pas souhaité 
adhérer à cette démarche RNR. Des mesures de qualité de l’eau au niveau des tributaires ont 

montré une pollution élevée aux phosphates et aux nitrates, ce qui cause une eutrophisation 

croissante et ainsi une mortalité piscicole importante en été mais aussi une détérioration des 

végétations patrimoniales du Lac étant oligotrophiles. Les propriétaires et gestionnaires du 

lac ont souhaité négocier avec l’agriculteur pour définir des pratiques plus respectueuses de 
l’environnement. Le PNR Livradois-Forez se positionne en tant qu’intermédiaire et médiateur 
de la démarche. 

 

1  Présentation de l’association PEPE’S sur le lien suivant : Protéger l'impluvium de La Salvetat - YouTube 

https://www.youtube.com/watch?v=0DxCpdBnvkY
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- La préservation de la rivière Dronne (PNR Périgord-Limousin) : la population de moule perlière 

en Haute-Dronne représente 15% des effectifs nationaux. Cependant, à l’échelle du bassin 
versant de la Haute-Dronne, les sources de dégradation de la qualité des eaux sont de 

plusieurs ordres et ont des répercussions néfastes sur l’écosystème de la rivière. Les 
pratiques agricoles et sylvicoles ont été identifiées comme à l’origine de cette dégradation. 
L’outil PSE permettrait d’inciter à des changements de pratiques sur les parcelles riveraines 
de la Dronne. 

 
 

 

 

La préservation de l’avifaune forestière : Cette thématique concerne uniquement un seul cas dans 

le PNR Périgord-Limousin. Une étude menée par la LPO Aquitaine sur l’amélioration des 
connaissances de l’avifaune forestière du PNR présente les différents types de peuplements et 
d’itinéraires techniques à l’œuvre sur le territoire et leurs impacts sur l’avifaune forestière. Il est 

démontré que certains itinéraires sylvicoles favorisent la présence d’oiseaux. Le PSE envisagé 
viserait à inciter les propriétaires forestiers à adopter des pratiques plus en accord avec les besoins 

des populations aviaires. 

 

L’entretien des sentiers de randonnée. Deux cas sont concernés : 

- Sur la chaîne des Puys (PNR des Volcans d’Auvergne),  une zone pilote a été définie sur les 

communes d’Orcines et Saint-Genès-Champanelle. Il s’agit d’un site très fréquenté. Etant 

donnée la sensibilité des sols à l’érosion (andosols fragiles, sous-sols meubles, peu de 

grosses pierres, ravines profondes) et la fréquentation importante à toute période de l’année 
(touristes, groupes scolaires et locaux), il existe un fort enjeu pour l’entretien des sentiers de 
randonnée. L’objectif principal est de canaliser la fréquentation sur des lieux de passage bien 

définis afin de limiter l’érosion des sols, éviter le piétinement de milieux fragiles et préserver 

une certaine quiétude pour la faune locale. Aujourd’hui le financement pour l’entretien des 
sentiers de randonnée se fait sur fonds publics mais d’autres sources de financement peuvent 
être étudiées (notamment la contribution des usagers). 

Le Lac Pavin ; source : auvergne-destination-volcans.com 
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- Sur le PNR du Pilat : le Parc est le gestionnaire de 1 100 km d’itinéraires pédestre, VTT ou 
équestre. 600 km supplémentaires sont également entretenus par les communes, avec 

ponctuellement un appui technique du Parc pour l’entretien. La constitution d’équipes 
techniques au sein du Parc permet d’assurer l’entretien du réseau, mais également 
l’installation d’une signalétique spécifique (balises, panneaux, etc.). Cependant, l’équipe est 
fragile dans son mode de financement et dépendante de l’évolution du dispositif d’aide à 
l’insertion professionnelle. Le parc est donc contraint de chercher d’autres sources de 
financement. 

 
 

 

La gestion durable des forêts. Deux cas sont concernés : 

- Sur le PNR de Millevaches en Limousin : la gestion forestière de la forêt du Limousin s’oriente 
de plus en plus vers une « exploitation industrielle » du bois, avec des coupes rases qui 
représentent environ 1000 ha/an sur le PNR. La forêt est arrivée à son stade d’exploitabilité 
et les prochaines années verront un accroissement de la production de bois. Le reboisement, 
estimé actuellement à 400 ha/an ne suffit pas à renouveler les ressources (l’analyse a été 
effectuée sur seulement 65 000 ha). Ce type d’exploitation forestière, selon la façon dont elle 
est effectuée, peut engendrer des difficultés car elle ne prend pas en compte l’ensemble des 
services écosystémiques rendus par la forêt. La mise en place d’un PSE permettrait de 
valoriser l’ensemble de ces services. 

- La protection des aires d’alimentation de captage en zone forestière (PNR Livradois-Forez) : 
ce cas vise une cogestion des forêts et de la ressource en eau. Il a été décrit plus haut dans 
la thématique « préservation des ressources en eau potable ». 

Le Puy-de-Dôme ; source : altituderando.com 
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La forêt du plateau de Millevaches ; source : forestopic.com 
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Le PSE est un outil basé sur le volontariat. La concertation avec les acteurs du territoire, que ce soit 

les parties prenantes au contrat ou les acteurs influents du territoire (chambre d’agriculture, ONF, 
CNPF, interprofession, collectivités, …) est au cœur de la réussite du projet. La définition d’une 

stratégie de concertation, qui détermine qui rencontrer, à quels moments clés de la démarche et 

sous quel format de réunion, est un point essentiel pour lever les éventuelles oppositions au projet 

et fédérer les acteurs. 

Le tableau suivant présente l’ensemble des contacts pris pour réaliser l’étude, que ce soit sous 

forme d’entretiens bilatéraux ou de réunions de travail. 

PNR Cas étudiés 
Contacts engagés par le bureau d’étude BRL ingénierie dans le cadre du 
projet 

PNR du 

Haut-

Languedoc 

La Salvetat 
Entretien avec Héloïse Augros, Chargée de mission Environnement 

EVWS (Evian Volvic World Source – DANONE) – 05/06/18 

Avène 

Entretien avec Julie Lions, Groupe Pierre FABRE – 04/05/18 

Réunion avec Julie Lions, Alexandre Panel, Groupe Pierre FABRE, le 

PNRHL et BRLi – 21/04/20 

Lamalou-les-Bains 

Entretien avec Guillaume Dalery, Maire de Lamalou – 03/07/18 

Réunion avec le Maire de Lamalou, la chaîne thermale du Soleil, ANTEA, 

le PNRHL et BRLi – 12/09/18 

Mont-Roucous 

Entretien avec Denis Bernard, DG Mont-Roucous– 02/07/18 

Entretien avec Jean-Luc Dilger, ONF – 19/09/18 

Entretien avec Denis Bernard, DG Mont-Roucous – 09/03/21 

La Vernière Entretien avec M. Lopez, responsable qualité – 04/05/18 

Fontaine de la 

Reine 
Entretien avec Sylvain Dagon, responsable du site – 07/06/18 

PNR des 

Volcans 

d’Auvergne 

Préservation du 

lac Pavin 

Réunion avec le Maire et techniciens de la commune de Besse-St-
Anastaise, l’ONF, le Syndicat Intercommunal d’Aménagement de la 
Vallée de la Couze Pavin, le PNRVA et BRLi – 16/06/18 

Entretien avec Pascale Faure et Joël Leduc, chambre d’agriculture– 
14/06/18 

Entretien avec François Perroux, interprofession St Nectaire – 15/06/18 

Entretien avec Frédéric Lorphelin, Michelin -27/11/20 

Entretien avec Philippe Legrez, Fondation Michelin – 28/10/20 et 
17/02/21 

Entretien avec Cyndi Dérail, MACEO -29/10/20 

Réunion avec Hervé Poher, Ludivine Culpin, Samuel Magnet EDF, le 
PNRVA et BRLi – 17/02/21 

Entretien des 

sentiers de 

randonnée de la 

chaîne des Puys 

Réunion avec les Maires des communes d’Orcines et St-Genès-

Champanelle, Clermont Métropole, le PNRVA et BRLi – 11/06/18 

Entretien avec Eric Dersigny, DG TC-Dôme -30/08/18 

Entretien avec Bernard Echallier, VVX – 30/08/18 

Entretien avec Philippe Morge, Conseil départemental – 04/09/18 

Entretiens téléphoniques infructueux avec Lemptégy, Archipel volcan et 

Vulcania 
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PNR Cas étudiés 
Contacts engagés par le bureau d’étude BRL ingénierie dans le cadre 
du projet 

PNR de 

Millevaches 

en 

Limousin 

Gestion durable des 

forêts 

Entretien avec Yves Poss, PNRML – 01/02/18 

Réunion avec le groupe « forêt » du PNRML -13/07/18 

PNR 

Livradois-

Forez 

Captages d’eau 
potable et gestion de 

la forêt 

Réunion avec le Maire, le 1er adjoint et le secrétaire général de la 

commune de St-Pal-de-Senouire, le PNRFL et BRLi – 11/06/18 

Réunion avec les représentants du monde forestier – 12/06/18 

Préservation du lac de 

Malaguet 

Entretien avec les agriculteurs – 13/06/18 

Entretien avec les propriétaires et gestionnaires du lac – 27/06/18 

Réunion avec Sophie Genest, chambre d’agriculture, 24/02/21 

PNR du 

Pilat 

Entretien des sentiers 

de randonnée du Pilat 

Entretien avec Matthieu Hache, Vienne Condrieu Agglomération – 

05/11/19 

Entretien avec Olivier Sanejouand, Office de Tourisme Vienne 

Condrieu – 29/10/19 

Entretien avec Patricia Sala, Communauté de Communes des Monts 

du Pilat – 24/10/19 

Entretien avec Benoit Garcin, Etoile de Gimel – 03/07/20 

Entretien avec Forent Tarrisse, Administrateur Territorial - Directeur 

Général des Services PNR Grands Causses – 02/06/20 

Entretien avec Sébastien Giraud Chargé de la politique randonnée – 

Maison du tourisme, PNR Livradois-Forez Causses – 04/06/20 

Gestion du barrage du 

Couzon 

Entretien avec Valérie Chassignol et Pierre-Yves Subtil, Service 

Barrage de Saint-Etienne Métropole – 14/11/19 

Réunion avec Valérie Chassignol, Pierre-Yves Subtil, Service Barrage 

de Saint-Etienne Métropole, Nicolas Quittard, Service agriculture de 

Saint-Etienne Métropole, le PNR du Pilat et BRLi– 16/06/20 

Réunion avec Daniel Torgues et Joël Ballas, agriculteurs et BRLi -

16/06/20 

PNR du 

Périgord-

Limousin 

Préservation de 

l’avifaune 

Entretien avec Odeline Jacob, Association aquitaine carbone – 

04/06/20 

Entretien avec Jean-Marie Barbier, Fonds Forestier en Limousin, 

03/07/20 

Préservation de la 

qualité de la Dronne 

Entretiens infructueux avec les fédérations de pêche Dordogne et 

Haute-Vienne et la Tannerie de Chamont 

 



 

 

 

Le graphique suivant, indique la répartition des 15 cas étudiés selon 3 catégories d’avancement : cas qui 

n’ont pas abouti (4 cas), cas avancés au stade de la définition du montage institutionnel (8 cas) et enfin, 

cas avancés au stade de la contractualisation (2 cas) et un cas déjà mis en place avant l’expérimentation : 

 

 

Les cas concernés par chacune des catégories et les conclusions sur les raisons pour lesquelles la 

démarche PSE a abouti ou non sont présentés dans le tableau ci-dessous. 

Catégorie n°1 : 

Cas qui n’ont pas 

abouti 

Thermes de Lamalou-les-Bains (PNRHL)  

Eau minérale Fontaine-de-la-Reine (PNRHL)  

Eau minérale La Vernière (PNRHL)  

Préservation de la rivière Dronne (PNRPL)  

Catégorie n°2 : 

Cas avancés au 

stade du montage 

financier et 

organisationnel 

Eau minérale Mont Roucous (PNRHL) 

Préservation de la qualité de l’eau du Lac Pavin (PNRVA) 

Entretien des sentiers de randonnée – chaîne des Puys (PNRVA)  

Gestion durable de la forêt (PNRML) 

Captages d’eau potable en forêt (PNRLF) 

Préservation du Lac de Malaguet (PNRLF)  

Entretien des sentiers de randonnée (PNR du Pilat)  

Préservation de l’avifaune forestière (PNRPL)  

Catégorie n°3 : 

Cas avancés au 

stade de la 

contractualisation 

Eaux thermales d’Avène (PNRHL)  

Gestion du barrage du Couzon (PNR du Pilat)   

Catégorie n°4 : 

PSE mis en œuvre 

avant 

l’expérimentation 

Eau minérale La Salvetat (PNRHL)  
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Afin de faire un bilan critique de ces expérimentations, nous proposons une analyse sous forme de matrice 

AFOM (Atouts/Faiblesses/Opportunités/Menaces) pour tous les cas où un PSE peut être envisagé (les 

quatre cas pour lesquels l’outil PSE est apparu comme non adapté ne sont pas abordés dans cette partie).  

  

Sur le PNR du Haut-Languedoc 

L’eau minérale Mont-Roucous 

L’implivium Mont-Roucous s’étend sur 180 ha dont 65 ha (36%) qui sont la propriété de l’entreprise 
d’embouteillage. L’occupation du sol est principalement forestière (chênes et hêtres), avec une partie 

publique gérée par l’ONF et plusieurs parcelles privées. 

 

Il a été envisagé de mettre en place un PSE entre la société Mont-Roucous et l’ONF, dans le but d’instaurer 
des pratiques sylvicoles visant l’excellence environnementale et garantissant ainsi la stabilité 
minéralogique et la qualité de l’eau minérale. Les deux acteurs se sont révélés enthousiastes à la 
démarche. Le PSE n’a toutefois pas abouti car il a été démontré que les pratiques actuelles de l’ONF 
respectent les recommandations sur les aires d’alimentation de captages et que les efforts à produire 
pour viser une « excellence environnementale » sont minimes et ne nécessitent pas la mise en place d’un 
PSE. Une étude, portée par Mont-Roucous, est en cours pour confirmer cela. 

 

Présentation générale 

Cas : Eau minérale Mont-Roucous 

PNR : Haut-Languedoc 

Thème : Préservation de la qualité et de la stabilité 

minéralogique de l’eau minérale 

Fournisseurs de service : Propriétaires forestiers 

(ONF et privés) 

Bénéficiaire de service : Société Mont-Roucous 

(appartenant au groupe NERIOS) 

Financeur : Société Mont-Roucous 

Type de PSE : Public-privé 
 

Atouts Faiblesses 

Forte capacité à payer du bénéficiaire de services 

environnementaux 

Sensibilité environnementale des acteurs du 

territoire (Bénéficiaire et fournisseurs) 

Temps de transfert assez court entre les eaux 

superficielles et les eaux souterraines (risque de 

pollution) 

Morcellement foncier des parcelles forestières sur 

l’impluvium = ce qui complique la démarche de 

PSE (on aurait alors à faire à une grande diversité 

d’acteurs) 

Opportunités Menaces 

Possibilité d’étendre l’exploitation à de nouveaux 

forages en forêt domaniale (concession avec 

l’ONF) 

Projet de raccordement d’éoliennes qui constitue 

un risque pour la qualité de la ressource 

Changement climatique et risque de feux de forêt 
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L’eau thermale Avène 

L’impluvium d’Avène s’étend sur environ 3 125 ha, dont 80% sont boisés. Sur les 2 500 ha de forêts, 62% 

sont privées et 38% sont publiques et gérées par l’ONF.  

 

Dès le début du projet, la société Avène s’est révélée très intéressée par la mise en œuvre d’un PSE visant 
à protéger l’impluvium, à la fois pour améliorer son image de marque, mais également pour être en 

cohérence avec ses objectifs d’excellence environnementale en termes de gestion du site. Il a été décidé 
de créer une association loi 1901, APIA (Association pour la Préservation de l’Impluvium des eaux 
d’Avène), avec pour membres fondateurs la marque eau thermale Avène et la commune d’Avène. Le CNPF, 
l’ONF, la chambre d’agriculture et le PNR sont les partenaires techniques du projet. 

 

Un plan d’action a été défini et devrait être mis en œuvre à partir du deuxième semestre 2021. Les 

premières actions prévues visent à mieux gérer les déchets agricoles et à réaliser des diagnostics 

individuels pratiques des propriétaires forestiers.  

 

Alexandre Panel, du groupe Pierre Fabre a partagé son retour d’expérience sur ce projet et propose deux 

conseils aux acteurs qui souhaiteraient s’engager dans une démarche similaire : 

Prendre du temps pour identifier les acteurs locaux à impliquer dans le projet, 

Bien définir les actions qui s’intègrent de manière intelligente avec les enjeux du territoire. 

 

Présentation générale 

Cas : Eau thermale Avène 

PNR : Haut-Languedoc 

Thème : Préservation de la qualité et de la stabilité 

minéralogique de l’eau thermale 

Fournisseurs de service : Propriétaires forestiers, 

exploitants agricoles, collectivités et riverains 

Bénéficiaire de service : Société Avène (Groupe Pierre Fabre) 

Financeur : Groupe Pierre Fabre 

Type de PSE : Privé-privé 

 

Atouts Faiblesses 

Forte capacité à payer du bénéficiaire de service 

environnemental 

Dynamisme d’Avène pour créer un site d’excellence 
environnementale 

Création d’une association loi 1901 pour porter le PSE et 
rassemblement de l’ensemble des acteurs autour du projet 

Démarche non restrictive à un PSE  

Morcellement foncier des parcelles 

forestières 
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Opportunités Menaces 

Développement, via la création d’une association, de 

l’animation sur le territoire pour fédérer les acteurs autour 

de la problématique de la préservation des ressources en 

eau 

A moyen terme, étendre le périmètre d’action à des 
thématiques tels que l’assainissement, la biodiversité, … 

Changement climatique et risque de 

feux de forêt 

 

L’eau minérale la Salvetat 
Dans l’objectif de préserver ses eaux minérales naturelles, Danone a mis en place un modèle de protection 
des ressources en eau, impliquant les acteurs locaux, sur la base de la création d’une association, déclinée 
pour chaque marque (Evian, Volvic, Badoit et La Salvetat). 

 

Concernant la Salvetat, c’est l’association PEPS'S (Politique Environnementale pour la Protection de la 
Source de la Salvetat) qui a été créée en 2012. L’objectif de la démarche engagée par l'association  est de 
s'appuyer sur les acteurs locaux afin d’initier des changements de pratiques plus respectueuses de 
l'environnement. Les actions mises en place ont été à l’initiative de l’association PEPS’S (sous forme de 
partenariat public-privé), dont le périmètre d’action est celui de l’impluvium La Salvetat. L’association 
regroupe en effet La Source de la Salvetat et les communes du territoire à protéger (La Salvetat-sur-Agoût, 

Nages, Fraïsse-sur-Agoût, Anglès et Lamontélarié) dans l’objectif de préserver la qualité de l’eau minérale 
naturelle. Chaque commune est représentée au sein de l’association par son Maire ou un ou deux élus. 
La source de la Salvetat est représentée, quant à elle, par trois membres dont la directrice de l’usine. 

 

L'association est financée pour les deux tiers par la Source de la Salvetat et pour un tiers par la commune 

de la Salvetat-sur-Agoût sur laquelle sont situés les forages (et qui reçoit donc le produit de la taxe sur les 

eaux minérales naturelles). 

Par ailleurs, de nombreux acteurs sont associés à la démarche notamment la chambre d'agriculture, le 

Centre Régional de la Propriété Forestière, le Centre Permanent d’Initiatives pour l’Environnement, des 
bureaux d'études locaux, des associations, etc. 

 

Présentation générale 

Cas : Eau minérale La Salvetat 

PNR : Haut-Languedoc 

Thème : Préservation de la qualité et de la stabilité 

minéralogique de l’eau minérale 

Fournisseurs de service : Propriétaires forestiers, 

exploitants agricoles, collectivités et riverains 

Bénéficiaire de service : Danone 

Financeur : Association PEP’S et groupe Danone 

Type de PSE : Privé-privé et public-privé  
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Atouts Faiblesses 

Forte capacité à payer du bénéficiaire de service 

écosystémique 

Démarche réussie et bien en place 

Création d’une association loi 1901 pour porter le PSE et 
rassemblement de l’ensemble des acteurs autour du projet 

Plusieurs actions pilotes menées 

Démarche non restrictive à un PSE (financement d’action 
pour la mise aux normes des systèmes d’assainissement, 
sensibilisation, accompagnement technique, …) 

Réticence de certains agriculteurs aux 

changements de pratiques 

Opportunités Menaces 

Etendre le périmètre d’action en termes d’évolution des 

bonnes pratiques sur le territoire 

Aucune menace identifiée 

  

Sur le PNR des Volcans d’Auvergne 

Préservation du lac Pavin 

Le lac connaît un phénomène d’eutrophisation croissant avec le développement d’algues 
phytoplanctoniques, lié à la modification des pratiques agricoles depuis les années 1980. L’outil « PSE » 

n’a pas été envisagé avant la rencontre avec les acteurs locaux, réalisée dans le cadre de la présente 

étude, en 2018. Il est ressorti des discussions que le dispositif de PSE peut être adapté au cas du lac Pavin 

et qu’il pourrait constituer un dispositif transitoire avant le renforcement de la réglementation locale. 

Plusieurs solutions de financement ont été étudiées : mise en place d’un parking payant, contribution des 
pêcheurs via l’achat de la carte de pêche, affectation d’une partie des recettes de la taxe de séjour, mise 
en place d’un label « Pavin » pour le Saint-Nectaire produit sur le bassin d’alimentation, recours à des 
fonds public et enfin recours à des mécènes locaux. 

Le recours au mécénat local apparait comme la solution la plus viable. Des dossiers de candidature sont 

en cours d’élaboration. La commune de Besse-et-Saint-Anastaise serait porteuse de la démarche. Une 

phase de concertation avec les agriculteurs devrait suivre afin de définir les changements de pratiques 

spécifiques, les parcelles concernées et le montant du PSE.  

 

Présentation générale 

Cas : Préservation du lac Pavin 

PNR : Volcans d’Auvergne 

Thème : Accompagnement aux changements de 

pratiques agricoles (arrêt de la fertilisation) pour 

préserver la qualité de l’eau et la biodiversité lacustre  

Fournisseurs de service : Exploitants agricoles 

Bénéficiaire de service : Collectivités, Pêcheurs, 

pratiquants de loisirs, touristes, entreprises locales 

Financeur : Mécénat local 

Type de PSE : Privé-privé 

 

  



 

  Valorisation des services environnementaux – Expérimentations sur les territoires du Massif central  
Bilan des expérimentations (mars 2021) 

24 

Atouts Faiblesses 

Forte volonté politique locale pour protéger la 

ressource (élus de la commune de Besse-St-Anastaise) 

Nombreuses démarches de protection à l’œuvre 

Site très touristique et reconnu nationalement (valeur 

patrimoniale du fait de la nature méromictique du lac) 

Pas de possibilité de mobiliser des fonds 

publics 

Pas de solution de financement via les 

usagers (touristes, pêcheurs, riverains …) 
viable 

Opportunités Menaces 

Financement du PSE par des mécènes locaux 

Animation auprès des agriculteurs pour évoluer petit à 

petit vers un outil réglementaire (Arrêté de Protection 

de Biotope ou Arrêté de Protection Habitat) 

Risque de manque de financement pour 

mener à bien la démarche PSE 

Risque de phénomène d’eutrophisation 
irréversible pour l’équilibre du milieu (lac 
méromictique) 

 

Entretien des sentiers de randonnée sur la chaîne des Puys 

La chaîne des Puys est classée Grand site de France depuis 2008 et patrimoine mondial de l’Unesco depuis 
2018 (chaîne des Puys/faille de Limagne). De par son histoire géologique complexe, elle présente des 

habitats divers (landes, pelouses, forêts, lacs naturels, etc.) qui permettent une richesse écologique et 

font la beauté de ses paysages. C’est une destination privilégiée des touristes mais surtout des habitants 
de l’agglomération clermontoise qui en font leur aire de jeux de pleine nature. 

 

La chaîne des Puys est un site très fréquenté. Les données des éco-compteurs installés sur 18 sites 

comptabilisent environ 400 000 passages en 2017. Etant donnée la sensibilité des sols à l’érosion 
(andosols fragiles, sous-sols meubles, peu de grosses pierres, ravines profondes) et la fréquentation 

importante à toute période de l’année (touristes, groupes scolaires et locaux), il existe un fort enjeu pour 
l’entretien des sentiers de randonnée. L’objectif principal est de canaliser la fréquentation sur des lieux 

de passage afin de limiter l’érosion des sols, éviter le piétinement de milieux fragiles et préserver une 
certaine quiétude pour la faune locale. 

 

Aujourd’hui le financement pour l’entretien des sentiers de randonnée se fait sur fonds publics (Conseil 

départemental, Conseil Régional, PNRVA, Clermont Auvergne Métropole (CAM), Etat/Europe via Natura 

2000). Plusieurs solutions alternatives ont été étudiées dans le cadre de l’expérimentation : instauration 

de parkings payants, contributions lors de manifestations sportives, affectation d’une partie de la taxe de 
séjour, contribution via l’achat du billet de train à crémaillère, mécénat local, … Pour le moment, aucun 
des montages PSE n’a été retenu mais les discussions sur ce sujet devraient se poursuivre avec Clermont 

Auvergne Métropole. 
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Présentation générale 

Cas : Entretien des sentiers de randonnées sur les communes 

d’Orcines et St-Genès Champanelle 

PNR : Volcans d’Auvergne 

Thème : Lutte contre l’érosion et préservation de la faune et 

la flore locale 

Fournisseurs de service : PNR et collectivités 

Bénéficiaire de service : Pratiquants de loisirs, touristes, 

entreprises locales, collectivités 

Financeur : A définir 

Type de PSE : Public-privé 

 

Atouts Faiblesses 

Nombreux acteurs concernés par l’éventuel PSE : notamment 

la collectivité, les usagers du territoire 

Coordination des différents 

financements éventuels 

Pérennité du dispositif 

Opportunités Menaces 

Volonté du parc de mener une nimation auprès des acteurs 

du territoire pour définir les PSE envisageables (engagement 

ponctuel ou régulier) 

 

 
 

 
Sur le PNR de Millevaches Limousin 

Le PNR de Millevaches en Limousin (PNRML) est situé à l’ouest du Massif central. Il s’étend sur environ 
3 350 km², partagé entre les départements de la Corrèze, la Creuse, et la Haute-Vienne. La forêt occupe 

une place prépondérante puisqu’elle représente 56% de l’occupation du sol (PNRML). Cette situation est 
assez récente. En effet, au début du XXème siècle, celle-ci n’occupait que 7% du territoire. Il y a donc très 
peu de forêts anciennes. Il s’agit principalement d’une forêt de résineux (douglas et épicéa) pour 
l’exploitation du bois. La propriété forestière est très morcelée : on compte environ 20 000 propriétaires 

privés sur le parc. 

 

La gestion forestière de la forêt du Limousin s’oriente de plus en plus vers une « exploitation industrielle » 

du bois, avec des coupes rases qui représentent environ 1000 ha/an sur le PNR. Le reboisement, estimé 

actuellement à 400 ha/an ne suffit pas à renouveler les ressources. Ce type d’exploitation forestière 
engendre des difficultés car elle ne prend pas en compte l’ensemble des services écosystémiques rendus 
par la forêt. La mise en place d’un PSE visant à inciter à des pratiques plus durables a été étudiée. 

Plusieurs montages organisationnels et financiers ont été proposés mais la réflexion sur la solution 

optimale reste en cours. 
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Présentation générale 

Cas : Gestion durable de la forêt 

PNR : Millevaches en Limousin 

Thème : Accompagnement à des changements 

de pratiques sylvicoles pour garantir la 

fourniture de l’ensemble des services 
écosystémiques rendus par la forêt 

Fournisseurs de service : Propriétaires 

forestiers / (porte d’entrée du PSE : ETF) 

Bénéficiaires de service : Propriétaires 

forestiers, riverains, pratiquants de loisirs, 

touristes, gestionnaires d’eau potable 

Financeur : A définir 

Type de PSE : A définir 

 

 

Atouts Faiblesses 

Action PSE inscrite dans la charte forestière Difficulté à trouver des financeurs 

Manque de cohésion de la filière bois 

Morcellement foncier 

Opportunités Menaces 

Démarche en construction, à poursuivre et 

préciser 

Manque de financement et d’animation pour mener à 

bien a démarche PSE 

  
 
Sur le PNR Livradois-Forez 

Captages d’eau en forêt 
L’exploitation forestière croissante et la pratique de coupes rases peuvent impacter la qualité des 
ressources en eau, notamment en termes de turbidité et de pollutions accidentelles aux hydrocarbures. 

L’ARS a identifié 14 communes du PNRLF qui sont particulièrement vulnérables aux activités d’exploitation 
forestière. La commune de Saint-Pal-de-Sénouire a été retenue comme zone pilote dans e cadre de 

l’expérimentation IPAMAC. Il a été envisagé, suite à la réunion avec les élus de St-Pal-de-Senouire et celle 

avec les représentants des propriétaires et exploitants forestiers, d’examiner la faisabilité d’un PSE qui 
serait organisé comme suit :  

 

La commune de St-Pal, intégrerait à la facture d’eau des usagers d’eau potable une taxe spécifique pour 
rémunérer les propriétaires forestiers qui s’engagent à respecter un cahier des charges des bonnes 
pratiques. L’ensemble des chantiers forestiers conduits sur l’une des aires d’alimentation de captage de 
la commune devra être signalé au Maire afin de définir les modalités des travaux forestiers pour qu’ils 
soient en adéquation avec un cahier des charges des bonnes pratiques. La compensation financière 

accordée aux propriétaires forestiers peut être soit définie à partir des surcoûts de gestion engendrés, 

soit sur la base d’un taux d’aide fixe suffisamment élevé pour qu’il soit incitatif à l’adhésion des 
propriétaires au projet. Un auditeur externe doit être engagé au début et à chaque fin de chantier pour 

contrôler le respect du cahier des charges. Le paiement pourrait alors être effectif. 

 



 

  Valorisation des services environnementaux – Expérimentations sur les territoires du Massif central  
Bilan des expérimentations (mars 2021) 

27 

 

A moyen terme, l’organisation des propriétaires forestiers sous forme d’ASL (ou regroupement forestier) 
pourrait être envisagée afin de limiter les coûts de transaction du dispositif (frais administratifs de 

montage et suivi des dossiers, etc.) et profiter d’économies d’échelle dans la gestion forestière (plus gros 
chantiers, plan simple de gestion coordonné, etc.). 

Finalement, ce PSE n’a pas abouti car la hausse de la facture d’eau a été jugée trop importante pour être 

acceptable socialement. 

 

Présentation générale 

Cas : Captages d’eau potable en forêt 

PNR : Livradois-Forez 

Thème : Accompagnement aux changements de pratiques 

sylvicoles pour préserver la qualité des eaux des captages 

en forêt (notamment vis-à-vis des problèmes de turbidité et 

de pollutions aux hydrocarbures) 

Fournisseurs de service : Propriétaires forestiers  

Bénéficiaire de service : Gestionnaire d’eau potable 
(commune de Saint-Pal-de-Senouire)  et usagers 

Financeur : Usagers d’eau potable au travers de la facture 
d’eau 

Type de PSE : Public-privé 

 

Atouts Faiblesses 

Forte volonté politique de la commune de St-Pal Changements de pratiques sylvicoles qui 

impliquent une forte hausse de la facture 

d’eau (entre 2 et 14€/m3) 

Capacité à payer des usagers d’eau 

potable insuffisante 

Morcellement du foncier 

Opportunités Menaces 

Compétence eau potable qui revient à la communauté 

d’agglomération du Puy-en-Velay ? en 2026 : occasion de 

mettre en œuvre un PSE à plus grande échelle et de faire 
une péréquation du prix de l’eau pour limiter l’impact sur la 
facture à l’usager final 

Coupes rases prévues dans les années à 

venir. Risque d’un impact important sur la 
qualité des ressources en eau 

Préservation du lac de Malaguet 

Le lac de Malaguet est placé sur le cours supérieur de la Borne occidentale (affluent de la Loire) et s’étend 
sur 22 ha lorsqu’il est à sa cote maximale. Le bassin d’alimentation du lac est, quant à lui de 394 ha. 

L’occupation du sol est forestière (70%) et agricole (30%). Le site est particulièrement riche sur le plan 
écologique, notamment du fait de la présence de gazons amphibies, d’herbiers aquatiques et de bas-

marais d’une grande rareté. Il est classé en Réserve Naturelle Régionale (RNR) depuis 2014. 
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Le lac et les bâtiments de la digue sont la propriété de la Société civile de Malaguet. La Maison du lac y 

développe une activité de pêche à la mouche et de chambres et table d’hôtes. Le périmètre d’action pour 
la mise en place d’un éventuel PSE concerne les parcelles exploitées par M. F. sur le bassin d’alimentation 
rapproché. Ces parcelles se situent hors RNR et ne sont donc pas soumises à la réglementation spécifique 

concernant l’activité agricole. 

 

Des rencontres individualisées ont été organisées avec chacune des parties prenantes au contrat 

(agriculteurs, propriétaires et gestionnaires de la Maison du lac) en juin 2018. Les parties prenantes ne se 

sont donc jamais rencontrées. 

Le contenu du PSE a été défini (zone d’intervention, changement de pratiques agricoles requis, durée du 
contrat) mais la phase de négociation sur le montant du PSE est assez longue. La conclusion du contrat, 

si elle se fait, devrait avoir lieu en 2021 ou 2022. 

 

Présentation générale 

Cas : Préservation du lac de Malaguet 

PNR : Livradois-Forez 

Thème : Accompagnement aux changements de 

pratiques agricoles pour préserver la qualité de l’eau 
notamment au regard des phénomènes d’eutrophisation 
naissants (pollutions aux nitrates et phosphates) 

Fournisseurs de service : Exploitant agricole 

Bénéficiaire de service : Propriétaires et gestionnaires 

de la maison du lac, pêcheurs, touristes, riverains 

Financeur : Propriétaires et gestionnaires de la maison 

du lac 

Type de PSE : Privé-privé 

 

Atouts Faiblesses 

Volonté des bénéficiaires de mettre en œuvre un PSE 
expérimental au début de la démarche 

Phase de négociation très longue et délicate 

(désaccord sur le montant des 

compensations financières) 

Les parties prenantes ne se sont pas encore 

rencontrées (à la date de mars 2021) 

Situation financière de l’une des parties 
prenantes non stable 

Opportunités Menaces 

Soutien de la chambre d’agriculture pour la 
concrétisation du PSE 

Réticence de l’agriculteur au contrôle des 

bonnes pratiques 

Incertitude sur l’efficacité 

environnementale des bonnes pratiques 

envisagée dans le PSE 
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Sur le PNR du Pilat 

Gestion du barrage du Couzon 

Le barrage du Couzon se situe dans la commune de Châteauneuf, dans la partie nord du PNR du Pilat, sur 

le bassin versant du même nom. Les volumes d’eau prélevés (ressource d’eau potable) représentent 

environ 3% du volume d’eau total produit pour les ressources de la métropole, soit entre 550 000 et 

750 000 m3 par an. Le bassin versant d’alimentation du barrage couvre une surface de 2 789 hectares, 

dont l’occupation des sols se répartit principalement entre des surfaces boisées et des zones agricoles. 

Depuis les années 1970, une dégradation de la qualité de l’eau est constatée et attribuée à la régression 
des surfaces en herbe au profit des surfaces labourées. Face à la multiplication des épisodes turbides 

associés, la ville de Rive de Gier, alors gestionnaire du barrage, a installé en 1990 une prise d’eau à niveau 
variable et a entamé une réflexion sur l’origine de ces pollutions. 

 

Une Déclaration d’Utilité Publique, signée en 2018 instaure des périmètres de protection immédiate, 

rapprochée et éloignée. Les pratiques agricoles y sont désormais réglementées, voire interdites, telles 

que la pratique du pâturage permanent ou la suppression de haies existantes sans replantation en linéaire 

équivalent. C’est dans ce contexte que le PNR du Pilat a relancé les parties prenants pour étudier un PSE 

visant à accompagner les agriculteurs à ces changements de pratique. Celui-ci serait financé directement 

par Saint-Etienne Métropole (SEM), sans répercuter ce coût sur la facture d’eau à l’usager. Des rencontres 

avec le service eau et barrage de SEM et avec deux agriculteurs du bassin ont été organisées. Elles ont 

permis de valider le projet. Les discussions techniques, autour du contenu et des modalités des contrats 

PSE sont prévues. Les PSE devraient être contractualisés définitivement d’ici juillet 2021. 

 

 

Présentation générale 

Cas : Gestion du barrage du Couzon 

PNR : Pilat 

Thème : Accompagnement aux changements de 

pratiques agricoles pour limiter les phénomènes 

d’érosion sur le bassin versant (qui causent la 
turbidité de l’eau du barrage, destinée à la 
potabilisation) 

Fournisseurs de service : Exploitants agricoles 

Bénéficiaires de service : Gestionnaire d’eau 

potable et usagers 

Financeur : Saint-Etienne Métropole (compétence 

eau potable) 

Type de PSE : Public-privé 
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Atouts Faiblesses 

Les acteurs en présence se connaissent bien 

Une DUP a été mise en œuvre avant la réflexion 
autour du PSE 

Une bonne connaissance des parcelles présentant 

un risque érosion (cartographie des risques 

parcellaires) 

Parc en bonne position de médiateur (relation de 

confiance avec les deux parties prenantes) 

Un historique difficile entre Saint-Etienne 

Métropole et les agriculteurs du bassin versant  

Un PSE pour l’instant limité aux zones à fort risque 
d’érosion 

Opportunités Menaces 

Un projet de PSE vitrine du territoire pour SEM 

Instaurer des changements de pratiques agricoles 

pérennes et évoluer vers un nouveau mode 

d’exploitation à long terme 

 

Un manque de financement pour déployer la 

démarche sur l’ensemble des parcelles agricoles 
concernées par le risque érosion 

Une réticence des agriculteurs à la démarche s’ils 

sont les seuls à faire des efforts – implication des 

collectivités et riverains pour assurer une 

meilleure gestion du bassin versant 

 

Entretien des sentiers de randonnées sur le PNR du Pilat 

La gestion des sentiers de randonnée par le Parc, sous sa forme actuelle, date de 1991. Elle a notamment 

permis de structurer l’offre de randonnées sur le territoire. Le Parc est le gestionnaire de 1 100 km 

d’itinéraires pédestre, VTT ou équestre. 600 km supplémentaires sont également entretenus par les 
communes, avec ponctuellement un appui technique du Parc. La constitution d’équipes techniques au 
sein du Parc permet d’assurer l’entretien du réseau, mais également l’installation d’une signalétique 
spécifique (balises, panneaux, etc.). 

 

L’équipe d’entretien de la nature du Parc est composée d’un chef d’équipe fonctionnaire et de personnes 

en insertion professionnelle depuis 1994. Cependant, l’équipe est fragile dans son mode de financement 
et dépendante de l’évolution du dispositif d’aide d’Etat. Le parc a souhaité étudier les alternatives de 

financement envisagées. L’idée de créer des mécanismes de PSE afin de pérenniser l’entretien et la 
gestion des sentiers de randonnée a donc émergé. 

 

Plusieurs solutions de financement ont été étudiées : contribution financière via les structures agricoles 

et les vignerons labellisées Vignoble et Découverte, financement participatif, contribution via les 

opérateurs touristiques ou les associations organisatrices d’évènements sportifs, … Toutefois, aucune de 
ces solutions n‘est ressortie comme adéquate ou suffisante au regard des besoins financiers par rapport 

au contexte. Pour compléter l’analyse, un benchmark des stratégies de financement mises en œuvre sur 
d’autres parcs a été réalisé. Il s’agit maintenant au PNR du Pilat de définir les sources de financement 

mobilisables sur le long terme et/ou la meilleure répartition des compétences entre collectivités pour 

assurer l’entretien de sentiers. 
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Présentation générale 

Cas : Entretien des sentiers de randonnée 

PNR : Pilat 

Thème : Lutte contre l’érosion et préservation 
de la faune et la flore locale 

Fournisseurs de service : PNR et collectivités 

Bénéficiaire de service : Pratiquants de loisirs, 

touristes, entreprises locales, collectivités 

Financeur : A définir 

Type de PSE : Public-privé 
 

Atouts Faiblesses 

Forte volonté du parc de mettre en œuvre des 
solutions de financement innovantes 

Aucune solution de financement identifiée comme 

viable  

Opportunités Menaces 

S’inspirer des stratégies de financement 
mises en œuvre sur d’autres parcs ou espaces 

naturels 

Manque de financement sur le moyen - long terme 

pour garantir un bon entretien des sentiers 

 

 
PNR Périgord-Limousin 

Préservation de l’avifaune forestière 

L’étude menée par la LPO Aquitaine sur l’amélioration des connaissances de l’avifaune forestière du PNR 
Périgord-Limousin présente les différents types de peuplements et d’itinéraires techniques à l’œuvre sur 
le territoire du Parc et leurs impacts sur l’avifaune forestière. 

Aussi, les modes de gestion sylvicoles (taillis, futaies), le nombre d’essences forestières, la présence de 
bois morts et l’âge des boisements ont un impact significatif sur la richesse et l’abondance des espèces 
d’oiseaux de la zone. 

De façon synthétique, les résultats de l’étude confirment : 

L’intérêt local des vieux boisements mixtes pour les communautés d’oiseaux forestiers, 

La présence de gros arbres, d’un sous-bois diversifié moyennement dense, 

La présence de gros bois mort sur pied, de lierre, de cavités. 

Ces résultats témoignent ainsi de l’importance de mettre en avant des pratiques sylvicoles favorisant 
plusieurs essences forestières tout en conservant de vieux arbres et du gros bois mort sur les parcelles 

exploitées. 

C’est dans ce cadre que la réflexion d’un PSE a émergé. L’objectif serait de faire contribuer les acteurs de 

la filière bois (par exemple au travers du Fonds Forestiers en Limousin) au financement de ces pratiques. 

Une animation avec les acteurs du territoire doit se mettre en place pour définir plus précisément le projet 

et sa faisabilité. 

Il faut noter que l’entrée de ce PSE est l’avifaune, mais que les effets des sylvicultures favorisant ces 
cortèges d’espèces sont favorables à d’autres formes de biodiversité. Le choix de l’avifaune a été fait car 
le Parc dispose de données précises sur le sujet. Finalement ce projet de PSE pourrait avoir une action 

plus globale pour la biodiversité en général. 
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Présentation générale 

Cas : Préservation de l’avifaune forestière 

PNR : Périgord-Limousin 

Thème : Accompagnement aux changements de 

pratiques sylvicoles pour garantir la préservation 

de l’avifaune forestière (notamment : la 

préservation des vieux boisements, la gestion en 

futaies ou taillis avec réserve, la présence de bois 

mort et de gros arbres et sous-bois diversifiés) 

Fournisseurs de service : Propriétaires forestiers 

Bénéficiaires de service : Pratiquants de loisirs, 

touristes, entreprises locales, collectivités 

Financeur : Mécénat local 

Type de PSE : Privé-privé 

 

Atouts Faiblesses 

Le projet a fait émerger une entreprise privée 

forestière porteuse de PSE biodiversité sur le 

territoire  

Des modalités techniques favorables à l'avifaune 

transposables sur presque tous les types de 

peuplement forestier 

Une étude précise et étayée pour assurer la 

définition des PSE sur un plan technique 

Une forte habitude de travail du Parc avec les 

acteurs forestiers locaux 

Manque de calendrier clair pour faire avancer la 

démarche de PSE : définir les étapes clés, 

notamment en termes de concertation des acteurs 

locaux  

Plus-value du PSE à bien vérifier sur cet enjeu 

environnemental 

Difficultés à intéresser des financeurs à cet enjeu 

diffus qu’est l’avifaune 

Opportunités Menaces 

Possibilité d'un partenariat avec des structures 

de financement privées (par exemple, Fonds 

Forestier en Limousin) pour contribuer au 

financement de ce service, pas forcément sous la 

forme d'un PSE 

Détérioration de la richesse de l'avifaune locale par 

des mesures de gestion non multifonctionnelles 

(réduction de la diversité d'essence, 

rajeunissement fort des boisements, coupe des 

vieux arbres ou du bois mort...) 

Impact du changement climatique sur l’avifaune 
forestière ? 
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Cette expérimentation sur 3 ans a permis de confronter le concept théorique de PSE à des cas réels très 

divers, tant du point de vue des problématiques environnementales rencontrées, que des montages 

financiers envisageables. Cette dernière partie présente les six principaux enseignements tirés de ce 

travail. 

 

 

Un aspect phare du PSE est le fait qu’il s’agit d’une démarche basée sur le volontariat. Sa bonne mise en 

œuvre dépend donc fortement des acteurs en présence, contrairement, par exemple, à un outil 
réglementaire pour lequel l’accord préalable des acteurs n’est pas nécessaire (mais facilite néanmoins le 
bon respect des règles en vigueur). 

Ainsi, quelques prérequis sont nécessaires avant d’envisager la mise en place d’un PSE : 

Les fournisseurs de services environnementaux, ainsi que les bénéficiaires, doivent présenter une 

sensibilité environnementale minimale. Dans certains cas, l’incitation financière créée car le PSE peut 
suffire à amorcer des changements de comportements des fournisseurs de services sans que ceux-ci ne 

soient particulièrement sensibilisés aux questions écologiques, mais la phase de négociation du contenu 

du contrat sera d’autant plus difficile à mener.  

Il est donc recommandé, avant d’entreprendre une étude de faisabilité du PSE, de sonder la position des 

acteurs du territoire sur ces questions. Dans le cas où le porteur de la démarche identifie une réticence ou 

un faible intérêt pour développer des pratiques respectueuses de l’environnement, des actions 
d’animation territoriale et de sensibilisation sont conseillées pour « préparer le terrain » et créer des 

relations de confiance. 

Il est essentiel de bien connaître l’ensemble des démarches à l’œuvre sur un territoire pour évaluer la 

pertinence du PSE, et notamment d’identifier les cas où des PSE sont déjà en place ou à l’étude (comme 
c’est le cas par exemple pour la préservation de l’avifaune dans le PNR Périgord Limousin). Ce travail 
préliminaire vise à dresser un portrait exhaustif des démarches conduites jusqu’ici, identifier ce qui 
fonctionne et ce qui fonctionne moins. L’objectif est d’éviter de créer des doublons inutiles, de nuire à la 
lisibilité de la politique environnementale à l’œuvre, voire de mettre à mal certains projets en cours.  

Le porteur de la démarche se doit de bien connaitre l’histoire du territoire et les jeux d’acteurs qui s’y 
déroulent. En effet, la bonne réussite du projet de PSE dépend fortement de facteurs humains. Le PSE 

s’insère dans un contexte spécifique et le territoire est plus ou moins prêt à mettre en œuvre un PSE, selon 

la qualité relationnelle et la confiance entre acteurs. 

Le fait que les relations entre acteurs ne soient pas « lisses » ne signifie pas l’impossibilité de mettre en 
place un PSE. Dans certains cas, le PSE peut même être un bon outil pour rétablir une confiance entre les 

différentes parties prenantes (comme c’est le cas, par exemple, pour la gestion du barrage du Couzon 
entre Saint-Etienne Métropole et les agriculteurs du bassin versant). Une analyse fine de la position de 

chacun doit être menée pour identifier les messages clés à porter et identifier les éventuels blocages (cf. 

enseignement n°2). 
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Ce deuxième enseignement découle naturellement du point précédent. Suite à l’analyse des jeux 
d’acteurs sur le territoire, l’initiateur de la démarche doit définir une stratégie de concertation claire et 

précise avant de se lancer dans le démarrage du projet. Cela doit lui permettre de déterminer les objectifs 

à se fixer pour assurer le bon déroulement de la démarche, par exemple : désamorcer les éventuelles 

oppositions au projet, lancer une dynamique autour du projet et fédérer les acteurs, s’assurer d’un 
soutien institutionnel ou politique (élus, chambre d’agriculture, ONF, CRPF, …). La stratégie de 

concertation doit préciser : Qui inclure dans le projet ? Comment les engager ? Sous quelle forme les 

solliciter (échanges bilatéraux, réunion de travail, réunion publique, focus group, échanges téléphoniques 

ou échanges de visu, …) ? A quelle(s) étape(s) les solliciter ? Quels sont les acteurs à faire se rencontrer ? 

A quel moment ? Quels messages porter ? 

 

Cette stratégie est bien évidemment flexible et se doit d’évoluer au fil du projet, selon les besoins et les 

problématiques qui se posent. Les expérimentations menées dans le Massif central montrent combien il 

est important de disposer d’un soutien institutionnel ou politique au préalable. Une des premières étapes 
de la stratégie de concertation doit donc consister à informer et connaître les positionnements des acteurs 

institutionnels. Leur rôle en tant qu’intermédiaire et médiateur ne doit pas être sous-évalué. 

 

Le démarrage du projet peut s’avérer fastidieux (acteurs difficilement joignables ou dispersés, flou dans 

la définition du potentiel PSE, nouvelles compétences à acquérir pour les porteurs de la démarche, …) et 
chronophage (collecte des données, compréhension des enjeux, identification des acteurs clé…). Etant 

donné que le sujet est nouveau pour de nombreux acteurs (dont parfois le porteur de projet), une vigilance 

quant à l’enlisement et à la perte de motivation des intervenants, se doit d’être portée. Pour amorcer une 

bonne dynamique, et s’assurer que le projet avance, il est fortement recommandé de définir 

collectivement un calendrier de mise en œuvre et de fixer les étapes clés (diagnostic de la situation, 

stratégie de concertation, rencontre avec les acteurs, scénarios à étudier, …). 

 

En effet, les expérimentations menées dans le cadre du projet IPAMAC démontrent que les projets qui ont 

le mieux avancés sont ceux pour lesquels une dynamique a pu être mise en place dès le début. A noter 

que les dernières expérimentations, menées en 2020 ont été plus difficiles à faire avancer du fait de la 

crise sanitaire. Certaines rencontres n’ont pas pu avoir lieu ce qui a entravé l’aboutissement des projets 
(notamment pour le cas de la préservation de l’avifaune forestière et celui du lac de Malaguet). 

 

Le montage organisationnel et financier du PSE est le cœur du projet. Selon s’il s’agit d’un partenariat 

public-privé ou privé-privé, le cadre réglementaire pour la définition du contenu et du montant du PSE est 

très différent (cf. enseignements n°5 et n°6). 

 



 

  Valorisation des services environnementaux – Expérimentations sur les territoires du Massif central  
Bilan des expérimentations (mars 2021) 

35 

L’accompagnement juridique des porteurs de projet est un point crucial pour définir un montage 

contractuel robuste et répondant aux enjeux du territoire. Plusieurs scénarios se doivent d’être étudiés 
afin de peser les avantages et inconvénients de chacun et aiguiller les parties prenantes vers la solution 

optimale (cf. par exemple l’accompagnement juridique apporté pour le cas d’Avène). Ce point est à 

anticiper dès le démarrage du projet pour s’assurer de disposer des moyens humains et/ou financier pour 
mener cette tâche. 

 

 

Dans le cadre de partenariat public-privé, le payeur est une structure publique. Il peut s’agir également 
d’un co-financement (fonds publics et fonds privés). Cela peut prendre diverses formes : une association 

Loi 1901, une association syndicale libre (ASL) ou encore une association syndicale agréée (ASA). Ce type 

de structures permet de réunir en son seing aussi bien des acteurs publics que privés. Le co-financement 

est donc possible par ce biais avec la réserve tenant néanmoins à l’établissement d’une comptabilité 
séparée selon la provenance des fonds. 

Dans le cadre de partenariat public-privé, l’aide accordée doit entrer dans un cadre réglementaire afin de 

garantir l’absence de distorsion concurrentielle. Plusieurs moyens sont possibles : 

➔ inscrire le PSE dans le cadre d’un financement FEADER (via la mesure MAEC), 

➔ inscrire le PSE dans le cadre d’un régime d’aide d’Etat existant (ex. mesure 24 du plan 

biodiversité), 

➔ faire reconnaître le dispositif PSE par l’Europe via les régimes d’aides notifiés. Le délai de la 

procédure peut être long et le résultat incertain. 

➔ avoir recours au régime de minimis, qui permet, pour un montant d’aide inférieur à un certain seuil 

(20 000 € sur 3 ans pour les exploitants agricoles), de ne pas faire reconnaître le dispositif par la 

Commission Européenne. 

Si aucune de ces solutions ne paraît envisageable, la création d’une structure de droit privé 

(ex. association loi 1901) permet de sortir du cadre réglementaire des aides publiques et garantit une plus 

grande flexibilité dans la collecte de fonds (cf. enseignement n°6). 

Ce cadre assez contraint ne facilite pas la mise en œuvre du PSE, surtout s’il sort du cadre de la PAC ou 
du cadre des dispositifs nationaux (par exemple les projets Agences de l’eau). 

 

Dans le cas de partenariat privé-privé, les formes que peut prendre le PSE sont beaucoup plus libres. Les 

premiers PSE français ont d’ailleurs été mis en place sous cette forme (ex. Vittel, Volvic) puisque l’outil 
est très attractif pour les acteurs privés solvables qui ont une activité économique fortement dépendante 

de la qualité des écosystèmes. 

 

Dans le cadre de l’expérimentation Massif central, ces cas se sont avérés plus faciles à étudier voire mettre 

en œuvre (ex. Avène, Mont-Roucous, La Salvetat). 

 

A noter que le rôle des acteurs publics reste également important. Ils peuvent jouer un rôle fondamental, 

notamment de catalyseur, en faisant connaître l’outil PSE et en accompagnant techniquement les porteurs 

de projet (ex. rôle du PNR Haut-Languedoc dans le cas du projet PSE d’Avène). 
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A partir des quinze cas qui ont été étudiés dans le cadre de l’expérimentation IPAMAC on peut retenir 5 

erreurs à ne pas commettre : 

➔ Aller trop vite au démarrage du projet, sans prendre le temps de bien analyser, à la fois la position 

des acteurs vis-à-vis du PSE et les jeux d’acteurs du territoire, 

➔ Ne pas réaliser un tour d’horizon des démarches de protection de l’environnement déjà à l’œuvre 
ou à l’étude sur le territoire, 

➔ Ne pas définir une stratégie de concertation claire et précise, qui permet de s’assurer d’un soutien 
institutionnel ou politique, de lever les éventuelles oppositions au projet et de déterminer les 

acteurs clés à mobiliser aux différents moments de la démarche, 

➔ Lancer la démarche sans définir de calendrier et d’étapes clés. Cela risque en effet, de favoriser 

une lenteur de l’avancement du projet et un enlisement/une fatigue des acteurs. 

➔ Ne pas accorder assez d’importance à l’accompagnement juridique dans le montage du PSE. 

 

Pour conclure, on note que les principaux bénéfices d’un PSE, pour un territoire et pour des acteurs (qu’ils 
soient publics ou privés) sont les suivants : 

➔ développer un outil sur mesure, adapté aux caractéristiques locales, 

➔ aller au-delà de la réglementation pour viser l’ « excellence environnementale »,  

➔ permettre un changement de pratiques là où d’autres outils n’ont pas suffi, grâce à l’incitation 

financière ciblant les fournisseurs de services, 

➔ renforcer les échanges et la confiance entre les acteurs d’un territoire, 

➔ se servir du PSE comme d’un outil transitoire, permettant une sensibilisation et un 

accompagnement technique et financier des fournisseurs vers l’adoption de pratiques plus 
respectueuses de l’environnement, 

➔ permettre une reconnaissance sociale et une meilleure visibilité des fournisseurs de services. 

 

Un point important à garder à l’esprit, au terme de cette expérimentation est que l’outil PSE n’est pas 

adapté à tous les contextes. Cela dépend du capital social du territoire, de la sensibilisation des acteurs 

aux enjeux environnementaux, des projets déjà en cours sur le territoire, .... Certains territoires peuvent 

ne pas être encore prêts à expérimenter de tels outils. De plus, l’engagement dans la démarche nécessite 
du temps, notamment en termes d’animation territoriale et de sensibilisation. 

 

CONTACT IPAMAC : 

Laura LEOTOING 

laura.leotoing@parcs-massif-central.com 

04 74 59 71 70 
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